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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 32, insérer l'article suivant :

L’article L. 1111-3 du code de la santé publique est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Nonobstant  les  dispositions  de  l’article L. 4127-1,  les  sites  informatiques  des
établissements  de  santé  peuvent  comporter  des  informations  sur  les  tarifs  et  honoraires  des
professionnels de santé qui y exercent. Le site informatique de la caisse nationale de l’assurance
maladie des travailleurs salariés est tenu de publier les mêmes informations. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’information des usagers sur les tarifs pratiqués par les professionnels de santé nécessite
d’être développé. 

Etant donnée le rôle que joue internet dans la diffusion des informations, il convient de
prévoir que le site Ameli de la CNAM, publie les honoraires et tarifs des professionnels exerçant
dans un établissement de santé. 

Cela permettrait par exemple au patient qui a peu de ressources financières ou qui n’a pas
de mutuelle, de trouver plus facilement un praticien pratiquant des tarifs opposables.


